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Le néerlandais
en chute libre

à Bruxelles
La connaissance de la langue de Vondel chez les habitants
de la capitale est passée de 33 % à 16 % depuis 2001.

Bruxelles est une ville plus 2,25 millions de gens sont arri-
multilingue que jamais. vés dans la capitale, dont
Le baromètre linguis- 1,87million d'étrangers qui

tique que la VUB présente ce parlent peu le néerlandais et ne
vendredi, le quatrième depuis l'apprennent que rarement
2001, confirme cette tendance. spontanément. Dans le même

Mais la principale leçon de temps, 1,5 million d'habitants
cette étude financée par les auto- ont quitté la Région et parmi
rités flamandes est certainement ceux-ci, la proportion de locu-
l'inexorable déclin de la connais- teurs néerlandophones est bien
sance du néerlandais. En 2001, plus importante.
33,3 % des" s?ndés affirmaient L'enseignement francophone
que leur ~a.ltnse de la langue de est aussi responsable de cet ap-
Vondel etalt bon~e. ou .excel- pauvrissement de la pratique
lente. Ils ne sont desormalSplus correcte du néerlandais dans la
que 16,3 %. capitale. En 2018, à peine 7,8 %

La démographie particulière des moins de 30 ans ayant
de Bruxelles est une des raisons fréquenté une école bruxelloise
de ce déclin. Depuis 2000, francophone ont une maîtrise

correcte du néerlandais. Et
pourtant son apprentissage est
obligatoire pour les Bruxellois
dès l'école primaire. Ce que ne
manque pas de souligner Sven
Gatz (Open VLD), ministre des
Affaires bruxelloises au sein du
gouvernement flamand: « Je ne
veux culpabiliser personne mais
je trouve t1'èsinquiétant de voir
que la connaissance des langues
dans l'enseignement franco-
phone est à un point historique-
ment bas.» Une faiblesse dans
l'apprentissage des langues
qu'on constate également pour
l'anglais: 40 % des jeunes fran-
cophones le parlent, contre 70 %
des Flamands. _

L'école francophone, cancre en langues
par Rudi Janssens (VUB), qui sera
présenté officiellement ce vendredi.

1Un Bruxellois sur six tonnait le néer-
landais En 2001, lors de la première

enquête, ils étaient 33.3 % à affirmer
avoir une connaissance
« bonne» ou « excellente» de la
langue de Vondel. Aujourd·hui,
ils ne sont plus que 16,3 % ! Une
diminution de moitié qui se
confirme si l'on observe la

E il près de vingt ans, la connais- langue maternelle. En 2001,
sance du néerlandais a chuté il 9,3 % des Bruxellois avaient
Bruxelles..C'est la conclusion la grandi dans une fumille uni-

~lus spectacul~ire d~ la ~u~triè~e édi: lingue néerlandophone, ils ne
tion du barometre hngulstique elabore sont plus que 5,6 % aujourd'hui

- la part de sondés issus de fa-

••. En 2001/ un tiers des
Bruxellois parlait bien ou très
bien le néerlandais, ils ne sont
plus que 16,3 % aujourd'hui.
II> Le français, lui, s'est imposé
comme lingua franca
dans une ville plus multilingue
que jamais,

milles bilingues français/néer-
landais reste stable à 10 %. Une
évolution spectaculaire (tant en
chiffres relatifs qu'en chiffres ab-
solus) qui s'explique d'abord et
avant tout par la mutation démogra-
phique de la vîlle; depuis l'an 2000,
2,25 millions de gens sont arrivés il
Bruxelles (dont Ul7 d'un pays étran-
ger) alors que, dans le même temps,
1,5million quittait la Région.
Dans le top 10 des nationalités
de migrants, on ne trouve désor-
mais quasi que des ressortis-
sants de rUE (à l'exception des
Marocains). Assez logiquement,
ces femmes et hommes arrivent
sans connaître un mot de néer-
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landais et ne l'apprennent que
rarement spontanément. À l'in-
verse, parmi les Bruxellois mi-
grant vers des cieux wallons (lU
flamands ou décédés se trouvait
une proportion plus importante
de personnes maitrisant la langue de
Vondel.

2 L'enseignement francophone pauvre
en néerlandais L'autre facteur de

déclin du néerlandais est à trouver. ..
dans l'enseignement francophone.
Dans le premier baromètre. près de la
moitié des personnes assmant maîtri-
ser le néerlandais le devaient à l'ensei-
gnement. Mieux encore: 40 % d'entre
eux avaient appris à conjuguer z(jn et
hebbell à l'école francophone! Aujour-
d'hui, un quart seulement de la maî-
trise du néerlandais ,,;ent du parcours
scolaire, un dixième seulement de l'en-
seignement de la j.'édération Wallonie-
Bru;..:elles. Des résultats paIticulière-
ment interpellants que confinnent les
réponses livrées par les moins de
30 ans. En 2001, 20 % des jeunes ayant
fréquenté une école francophone de la
capitale affirmaient maîtriser le néer-
landais; ils étaient 14 % en sortant
d'un bahut wallon ... Aujourd'hui, 7,8 %
seulement des jeunes scolarisés en
français à Brm.:ellesdisent pouvoir s'ex-
primer en néerlandais, ils sont 8,9 % en
Wallonie! Certes, la maîtrise d'une
langue ne dépend pas que des cours en
primaire ou secondaire, mais cela com-
mence par là... «Je Ill' t'eux culpabili-
ser personne mais jt' trouve très inqlâé-
tant de l'air que lG connaiRsance des
langues dam! l'enseignement .franco-
phone est à I:m point historiquement
bas ", commente Sven Gatz, ministre
(Open VLD) des Affaires hruxelloises
au gouvernement flamand. Et ce alors
qu'à Bruxelles, l'apprentissage du néer-
landais est obligatoire ... Si la connais-
sance de l'anglais est meilleure (près de
40 % des jeunes francophones le
parlent), elle n'en demeure pas moins
nettement inférieure aux scores enre-
gistrés en .Flandre (70 %). Un signe de
plus que l'apprentissage des langues
dans les écoles francophones reste un
défi majeur.

3Le français incontestable Iingua
franca Depuis 1900, on parle da-

vantage le français que le néerlandais à

Bruxelles. Une position dominante qui
n'est pas près de changer: 87,1% des
Bruxellois le parlent bien ou très bien;
73 % l'apprennent à la maison (52 %
comme seule langue). C'est l'autre
grande tendance de ce baromètre: au
fil de l'ouverture de Bru.xellesau monde
et à toutes ses nationalités (moins de la
moitié des Bruxellois sont nés belges),
le français s'est naturellement imposé
comme lingua franca. Un tiers des
conversations entre anlis se font en
français uniquement, c'est la langue do-
minante dans l'horeca, les commerces.
Alors que l'anglais garde son rang, mai-
trisé par un tiers de la population, quel
que soit le baromètre. Quant à l'arabe,
que 20 % des Bruxellois affirmaient
parler bien à très bien en 2003, il a été
« rétrogradé» à 9,1 %, les chercheurs

belges (mais le même phé-
nomène a été constaté dans
les banlieues françAises)
ayant constaté que la langue
évoquée était plutôt une
construction linguistique
intégrant des éléments
d'arabe, de français, de néer-
landais ... S'il e,<,iutilisé dans
les contacts entre Bruxellois
qui ont grandi dans un mi-
lieu arabophone, la langue
ne progresse guère au-delà.

4Une envie de bilin-
guisme En filigrane de

ce baromètre se dessine un
Bruxelles multilingue. Celui d'une ville
où l'on mélange les langues dans tous
les quartiers. Celui d'un territoire où
l'on passe d'une langue à l'autre dans
l'administration, le secteur des soins de

santé, sans trop se plaindre.
Celui d'un marché du travail
qui réclame des connais-
sances linguistiques pour
53 % des offres d'emploi
(majoritairement le français
et le néerlandais), Celui
d'une population qui a soif
de bilinguisme, voire de
multilinguisme : la de-
mande pour les cours de
néerlandais explose, près de
90 % des personnes sondées
rêvent d'écoles bilingues,

rendues impossibles, pour l'heure, par

la législation qui range les écoles dans
deux camps, le francophone ou le néer-
landophone. Alors que le modèle actuel
démontre ses limites au niveau des ré-
sultats. Las, les frilosités législatives et
politiques sont loin d'être vaincues. La
formation bilingue de profs est sur les
rails mais, pour les élèves, on est loin
du compte. « lIfaudmit f{énéralist'r le.s
passerelles entn écoles», insiste Rudi
Vervoort. ministre-président (PS). «JI
faut l'egardrr différelltes initiatit'es.
Comme l'immersion. Ou enseigner cer-
tailles matièn's dans loutre IGngue. Ote
les cours de remédiation », propose
Sven Gatz. Quid des écoles bilingues ?
«Jr crois que ce n'est [Xl.sjouable politi-
quement parlant et que c'est trop dftli-
cile donc pas souh.aitable tout de
mite.»

SUne réalité en décalage avec les
institutions 'fraditionnellement, le

baromètre sonde aussi les répondants
quant à l'institution ou le temtoire au-
quel ils s'identifient. Bruxellllis d'abord
(et nettement), puis belge, européen et
finalement francophone. Avec une « ré-
pulsion» affichée par un tiers des son-
dés pour les termes «flamand" ou
« néerlandophone ». «Cest 'Une cri-
tique que le gouvernement .flamand
doit Clltendre, reconnait Sven Gatz. On
ne tmite pa.s toujours BI1I:J:ellesen
bonl1e connaissance des chose., ni uvec
lepragmatisme, l'ouverture nécessaire!;.
On doit en être conscient. Et l'on doit

.Iàire quelque chose de cette aspiration
Q'li bilinguisme e.rprimée par les ci-
tO.yens.IIfaut que le prochain accord de
majorité régional .11 consal'l'I?/ln l'ha-
pitre. » A propos d'élections, il intéres-
sera sans doute certains partis d'ap-
prendre que seulement 0,4 % des fran-
cophones unilingues (et 4 % des bi-
lingues) imaginent de voter pour une
liste néerlandophone ... _

vtRONIQUE LAMQUIN

METHODOLOGIE
le baromètre linguis-
tique (taalbarometer),
c'est la référence en
matière linguistique à
Bruxelles. Réalisé par
Rudi Janssens (Brio,
VUS) et financé par
1es autorités fla-

14/12/2018

mandes, il donne une
photographie détaillée
de la pratique des
langues à Bruxelles et
permet de suivre
l'évolution (puisqu'II
s'agit du quatrième
baromètre depuis
2001). l'enquête est
menée, en face-à-face,
auprès d'un écnan-
tillon représentatif de
la population bruxel-
loise majeure. Au
total, 2.500 personnes
sont interrogées, 1a
marge d'erreur est de
2 %. Sont ici prises en
compte les personnes
déclarant avoir une
connaissance
« bonne» ou « excel-
lente II d'une langue.
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Connaissance bonne ou excellente de la langue
2001. baromètre linguistique. en %

14/12/2018

1. Français

2. Néerlandais ••••• 33.3
3. Anglais ••••• 33.3
4. Arabe
5. Allemand
6. Espagnol
7. Italien
8. Turc
9. Berbère
10.Portugais

.10.1

.7.1

.6.9

.4.7

13.3
13,1
11,4

2018 • baromètre linguistique. en %
1. Français

2. Anglais ••••• 34.4
3. Néerlandais _ 16.3
4. Arabe _ 9,1

5. Espagnol • 4.9
6. Italien 13,5

7. Allemand 13.2
8. Portugais 12,1
9. lingala 1 1.6
10.Roumain Il.5

Connaissance des langues
chez les moins de 30 ans
selon l'enseignement
fréquenté

2001 • 2018 En %

Fnn~iÏs. Enseignement neerlandophone

iii~JNéerlandais· Enseignement francophone

20 14.1 89-~_ ...•..
A Bruxelles En Wallonie A Bruxelles En Flandre

Apprentissage du néerlandais
.2001 .2018 En% 73il48.3••à l'école a la maison

lE lOIR - Hll.18
$.Mf!' r.iJlhMOfTI(IlM IV (Z0l!!'

A;oIo:$ylvn-1Pir.JI.[r
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gouvernance
L'étude qui balise la réforme

Pour Rudi Vervoort, le ministre-
président bruxellois, ( il est indis-
pensable que nous ayons,
entre partis, une vraie réflexion
sur la gouvemance ».
'l ,YLVM~ PIRAUX

Pas de fusion des communes
mais un redécoupage de leurs

fi'ontières, le transfert de certaines
compétences locales vers la Ré-
gion, et une meilleure coordination
des politiques communales. C'est,
pour réfonller Brm:elIes, le plus
petit dénominateur commun,
entre les volontés politique et ci-
toyenne d'une part, la faisabilité
juridique de l'autre. C'e~t en tout
cas ce qui ressort de l'étude sur la
gouvernance il Bruxelles, réalisée
par des chercheurs de l'ULB et la
VUB il la demande du ministre-
président, Rudi Vervoort CPS),que
Le Soir a pu consulter.

Pas d'attachement
partiœlier ail]( communes

L'opposition d'une majorité de
mandataires à la fusion de com-
munes est connne. La l'ronde est
tout autant citoyenne: une petite
majorité (54,7 '1'0) des 1.000
Bruxellois inten'ogés plaide le sta-
tu quo, les autres s'éparpillent
entre la fusion (21,3 %), la réduc-
tion du nombre il une petite di-
zaine d'entités ou ... la création de
30 à 40 qnartiers. Les citoyens re-
produisent du reste les clivages du
champ politique: les francophones
y sont plus farouchement opposés
que les néerIandophones et les
Bruxellois de nationalité étrangère.

Pourtant, l'étude casse un cliché:
l'attachement prétendument viscé-
ral des BnLxelloisà leur commune.
« En realité, commente Émilie Van
Haute, présidente du département

de science politique de rULB et
membre du Cevipol, on absel't'efolt
peu de diDcre/ices entre la
l'Orifiallu (/iver .•la commune ou de
la Ré[!;iml. » Pareil pour la connais-
sance des autorités: 58 % ont cor-
rectement cité Rudi Vervoort
comme ministre-président, 56,2 %
peuvent nommer leur bourg-
mestre. Par contre, un Bruxellois
sur cinq ignore qu'il y a 19com-

munes ; moins de la moitié peut les
nommer toutes correctement - rat-
tachant Wolnwe-Saint-Etienne ou
Crainhem à Bruxelles ... Et l'éche-
lon local sert légitimement de pre-
mier point de contact; le balayeur
de rue, ragent de quartier et ragent
de prévention sont plébiscités
comme les acteurs publics les plus
abordables.

l'irhelle de la Ré}"rion,souligne Rudi
Vervoort. Cc sera un enjeu de.~né-
gociations en.vue dejormer le pro-
chain gouvernement régional.
Clairement, si llOUS en sommes.je
mettrai cette étude sur la table. Il
est indispensable
que nOI/.S ayon,s,
entre partis, une
v raie ,'étkrion sur
la gom'emance. Le
dtO.1Jen uttend cle
nOl/smIe cohérente
dam la gestion de
Bru;l'dles. L'tlpi-
nion publique
bru;l'(.'lloisc est
prit/' à ce.' change-
ments. »

Le ministre-pré-
sident entend ou-
vrir la discussion
avec les municipa-
listes et les régio-
nalistes de tous les
partis ~ il a du
reste tâté le ter-
rain, en présentant
ce jeudi l'étude aux
ministres régio-
naux et aux bourg-
mestres, " pOUl'

ql/Œ. s'emparent
de lëtude », Sans
tabou. Et de suggé-
rer, par exemple,
de lancer une
étude sur le tracé
des t'rontières
communales.

Autre souhait
nettement eÀl'rimé par la popula-
tion bruxelloise: le décumul inté-
gral entre les mandats communaux
et régionaux ainsi que la réduction
du nombre d'échevins. « Pareil, cc-
la doit faire l'objet de discus~ions
entreJuturs pClrtenail'esde majori-
té », insiste Rudi Vervoort. Qui ne
désespère pas de rallier les partis
néerlandophones, arc-boutés sur
leur représentation garantie (que
ne remettent du l'este pas en ques-
tion les sondés), dans le cadre d'un
paquet global de mesures de gou-
vernante. Pas de révolution, mais
une évolution dans le cadre institu-
tionnel étriqué bnL1{ellois...•

tjIETHODOLO(~ 1E
L'étude a été menée par le
groupe DEGO (the Politics
of Democratie Gover-
nance), de l'ULBet [a
VUB.Elle a été comman-
dée, voici deux ans, par le
ministre-président. Rudi
Vervoort, afin de prépa rer
une réforme de la gouver-
nance. Les chercheurs ont
interrogé des mandataires
locaux et régionaux au
premier trimestre 2018,
puis 1.000 citoyens
bruxellois, en juin dernier,
sur leurs attentes en la
matière. L'étude brosse
aussi une analyse de la
situation existante. Et
analyse la faisabilité juri-
dique de chaque piste,
essentiellement en véri-
fiant qui est compétent
pour l'adopter - l'objectif
étant de privilégier des
réformes qui ne néces-
sitent pas de vote au
fédéral et encore moins
de révision de la Constitu-
tion.

Pour une redistribution
plus lisible

L'opposition du parlement et de
la rue à la fusion est amplifiée par
le droit... Pour fusionner les com-
munes et la Région, il faut en elfet
une révision de la Coru;titution ; or,
à part la N-VA, aucun parti n'est
demandeur de lancer des revendi-
cations institutionnelles, Quant à
l'idée de maintenir une commune
(fruit de la fusion) aux côtés de la
Région, elle contourne cet écueil
mais parait politiquement inexpli-
cable ...

En revanche, tant les élus qne les
électeurs plaident pour une l'l'dis-
tribution plus cohérente et donc
plus lisible des compétences, entre
communes et Région. Dans le vi-
seur: la mobilité, le stationne-
ment, l'urbanisme, les espaces
verts, la propreté, à organiser au
niveau où c'est le plus efficace. Et,
pOUTles matières qui resteront
écartelées entre les deux échelons,
une demande clairement exprimée
des citovens d'une harnlonisation
des poÜtiques: mêmes taxes,
mêmes tarifs de stationnement, de
piscine ou de carte d'identité ...

Dernière demande soutenue as-
sez largement: le redécoupage des
frontières communales, notam-
ment pOllr éviter les mastodontes
comme la Ville de Bruxelles (lU cor-
riger les aberrations historiques.

Evolution, pas révolution
Pas de quoi révolutionner la ges-

tion bruxelloise? « Il JI a en tOllt

ca.~une jènftre d'opportunité polir

commencer par ce ,océnario. qui
réunit un large consensus », sou-
lignent les chercheurs des deux
universités. «Cette étude a le mé-
rite de //lontrer ce I/u':estfilistlbre à

V.la.
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